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Résolution du Parlement européen sur les résultats du deuxième Sommet UE-Amérique 
latine

Le Parlement européen,

– vu sa résolution sur le Sommet de Madrid du 15 mai 2002,

– vu le plan d'action du premier Sommet des Chefs d'État et de gouvernement de l'Union 
européenne, de l'Amérique latine et des Caraïbes de juin 1999, 

– vu la déclaration faite devant le deuxième Sommet, adoptée par la Conférence de la société 
civile réunie à Alcobendas, début avril 2002, intitulée "Pour un partenariat fondé sur la 
solidarité",

A. considérant le deuxième sommet des chefs d'État et de gouvernement de l'Union européenne, 
d'Amérique latine et des Caraïbes, réunis à Madrid les 17 et 18 mai 2002, et la déclaration 
adoptée dans le cadre de ce sommet,

B. considérant les appels lancés par les organisations syndicales et par les dizaines de milliers de 
manifestants protestant dans la rue et réunis au sein du Forum social transatlantique pour 
réclamer que ce sommet réponde concrètement aux grands problèmes créés par l'application 
du modèle néolibéral et la répression qui l'accompagne,

C. regrettant que l'Union européenne se limite à proposer aux pays de la région des politiques 
néolibérales et des accords de libre-échange, au lieu de les aider à construire une véritable 
intégration régionale, indépendante des États-Unis,

D. préoccupé par l'absence de décisions concrètes concernant la lutte contre la détérioration 
permanente de la situation sur le plan des droits de l'homme, notamment des droits sociaux, 
économiques, culturels et environnementaux, dans la plupart des pays d'Amérique latine, tout 
comme par la discrimination à l'égard des citoyens latino-américains en Europe et par 
l'absence de mesures pour faire obstacle à la militarisation croissante de plusieurs pays ainsi 
que par l'intensification du commerce des armes récemment constatée dans les deux régions,

E. considérant la pénalisation et la répression croissantes auxquelles se trouve confronté le 
mouvement social, en particulier en Colombie, au Guatemala, au Brésil et au Mexique, 
lorsqu'il exige par des voies pacifiques la réduction des inégalités et l'abandon de politiques 
qui génèrent la pauvreté,

F. déplorant que l'Union européenne exerce de fortes pressions auprès des autorités de 
l'Argentine pour que ce pays applique les formules du Fonds monétaire international (FMI) 
qui ont, précisément, largement contribué à le plonger dans la misère, formules au rang 
desquelles il convient de citer l'adoption de politiques imposées par le FMI, la mise en œuvre 
de politiques d'ajustement structurel, la privatisation et l'ouverture du marché à des 
entreprises multinationales sans prendre en compte la nécessité de maintenir un tissu 
industriel et social sur le plan national,
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G. considérant que le thème des populations indigènes et de leurs droits a été absent du débat, 
alors qu'il concerne la majorité de la population dans certains des pays participants,

H. déplorant l'abrogation par le Congrès argentin, sur proposition du gouvernement, de la loi 
dite "de subversion économique", qui permettait de poursuivre en justice les organismes 
financiers nationaux et internationaux responsables de la crise économique,

I. considérant qu'il est nécessaire d'adopter une stratégie commune de rejet en ce qui concerne 
la politique des États-Unis visant à instaurer la Zone de libre-échange des Amériques 
(ZLEA), à exclure Cuba des échanges inter et extra-régionaux, et qui a été renforcée par la 
loi sur le patriotisme (USA Patriot Act) récemment adoptée, et visant à poursuivre le plan 
Colombie, lequel est en contradiction flagrante avec la politique de développement menée 
par l'Union européenne,

1. regrette que l'Union européenne n'ait pas été capable, à Madrid, de proposer aux pays 
d'Amérique latine et des Caraïbes un véritable partenariat stratégique, axé sur la recherche de 
la paix sociale par la réduction des inégalités et la lutte contre la pauvreté, le respect des 
minorités, la démocratisation et le renforcement de la justice, bien différencié de 
l'instauration de zones de libre-échange telles que celles proposées par les États-Unis 
(Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), ZLEA, etc.), qui vont de pair avec des 
politiques de répression et de militarisation;

2. demande que l'Union européenne appuie les efforts d'intégration politique, sociale, 
économique et culturelle des pays d'Amérique latine et des Caraïbes; demande que l'Union 
européenne instaure une coopération véritable, orientée vers le transfert de technologie, le 
renforcement des services publics et l'instauration d'échanges commerciaux loyaux tenant 
compte des différents niveaux de développement des divers pays;

3. invite la Commission à instaurer une instance de dialogue Union européenne-Amérique 
latine sur les politiques agricoles respectives, à laquelle devraient être invités des 
représentants des gouvernements, mais aussi des représentants des organisations sociales, 
paysannes et indiennes, afin d'aborder les questions des subsides et du dumping, de la 
souveraineté alimentaire et de la garantie du respect des droits des agriculteurs et paysans sur 
les deux continents;

4. demande que l'Union européenne tienne compte des alternatives économiques proposées lors 
du Forum social de Porto Alegre et, notamment, des points suivants: démocratisation des 
institutions financières et commerciales internationales; annulation de la dette extérieure; 
lutte contre la spéculation par l'instauration d'une taxe sur les transactions de capitaux; et 
contrôle du respect, par les entreprises multinationales, des droits de l'homme et des 
minorités;

5. se félicite que l'Union européenne et les pays d'Amérique latine aient réitéré leur appui au 
Tribunal pénal international, alors même que les États-Unis ont annoncé qu'ils se 
désengageaient de celui-ci;
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6. prend acte de la signature d'un accord commercial avec le Chili, mais s'inquiète du fait qu'il 
inclut la libéralisation de secteurs sensibles tels que les services, les marchés publics et les 
investissements et demande que lui soient transmis les résultats de l'évaluation d'impact sur 
le développement durable (sustainability impact assessment), actuellement en cours 
d'élaboration, afin qu'il puisse examiner soigneusement ces résultats et se prononcer ensuite 
sur l'accord entre l'Union européenne et le Chili;

7. se félicite de l'échec du coup d'État au Venezuela, ainsi que de la condamnation rapide par le 
groupe de Rio, mais critique vivement le communiqué de la présidence du Conseil européen, 
publié avant même que l'auteur du coup d'État au Venezuela n'ait prêté serment, et qui 
revenait à accepter de facto le gouvernement putschiste, et réclame l'explication des raisons 
de ce comportement inacceptable de la part de la présidence;

8. demande que l'Union européenne exprime un appui clair aux institutions démocratiques du 
Venezuela et soutienne les efforts que fait le gouvernement de ce pays pour réduire les 
inégalités sociales et la pauvreté;

9. réitère son rejet exprès du plan Colombie et de son extension par le biais de l'Initiative 
régionale andine, et demande que l'Union européenne persiste dans sa position de recherche 
d'une solution négociée et pacifique du conflit armé en Colombie et dans la région andine, en 
insistant sur l'importance de la lutte contre l'impunité des violations des droits de l'homme et 
sur l'importance des réformes sociales, en particulier de la réforme agraire;

10. demande que l'Union européenne intensifie sa lutte contre le trafic de drogue, en la fondant 
sur l’offre de véritables alternatives économiques aux petits cultivateurs et en renforçant la 
lutte contre le blanchiment et les paradis fiscaux;

11. demande que l'Union européenne négocie un vaste programme d'appui économique et social 
à l'Argentine, assorti de la négociation de la réduction de la dette extérieure sur le plan 
bilatéral et au sein des organismes multilatéraux;

12. demande que l'Union européenne et l'Amérique latine intensifient leur coopération pour faire 
rendre des comptes - le cas échéant devant la justice - aux responsables de crises 
économiques et de faillites d'État, telle celle de l'Argentine;

13. se félicite que l'Union européenne et les pays d'Amérique latine et des Caraïbes aient 
réaffirmé leur opposition aux lois extraterritoriales adoptées par les États-Unis;

14. demande que l'Union européenne intensifie son dialogue politique avec Cuba et signe un 
accord de coopération avec ce pays;

15. insiste pour que l’accent soit mis sur les droits des minorités indiennes et noires de la région; 
demande notamment que le gouvernement mexicain suive les recommandations de la 
Commission de concorde et de pacification (COCOPA) concernant les droits indigènes au 
Mexique;
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16. insiste sur la nécessité de réviser les accords birégionaux en vigueur, notamment l'accord 
avec le Mexique, pour tenir compte des divergences économiques existantes, rendre effective 
la clause des droits de l'homme et permettre le contrôle parlementaire et la consultation des 
citoyens, et demande que la clause des droits de l'homme, en tant qu'élément obligatoire, soit 
révisée pour permettre la participation des parlements et pour que les organisations de la 
société civile d'intérêt public existant dans les deux régions soient associées au contrôle et au 
suivi de cette clause;

17. demande la révision des modalités et des enveloppes budgétaires des accords de coopération, 
pour que le thème de la lutte contre l'impunité et la militarisation croissante soit débattu dans 
un lieu préférentiel, en étroite coopération avec l'Organisation des Nations unies et ses 
bureaux dans les différents pays, notamment en ce qui concerne la Colombie;

18. demande que, dans tout processus d'accord avec les pays d'Amérique latine, il soit dûment 
informé, notamment des évaluations de l'impact des accords sur le développement durable et 
les inégalités sociales, et qu'un rôle lui soit dévolu dans le contrôle de l'application de ces 
accords; demande, également, que les organisations sociales puissent choisir elles-mêmes les 
représentants qu'elles envoient aux instances de surveillance de ces accords;

19. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission et aux 
gouvernements de tous les pays qui ont participé au sommet de Madrid.


